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Texte de l’appel à propositions de recherche


Paris, le 15 janvier 2004

Appel à Propositions de Recherche :

« L’évaluation et la perception de l’exposition à la pollution

atmosphérique : une interrogation sociétale »

CONTEXTE DE L’APPEL À PROPOSITIONS DE RECHERCHE

La législation et son application en matière de gestion de la qualité de l’air concerne en particulier des mesures de l’exposition des populations. Une des grandes interrogations des décideurs, services de l’état, services techniques spécialisés concerne ses relations avec les populations cibles de cette surveillance, ce qui suggère d’ouvrir des réflexions scientifiques approfondies sur le thème précité.

Le programme PRIMEQUAL 2-PREDIT a souhaité conduire des appels à propositions de recherche sur des thématiques ciblées afin de permettre une meilleure mobilisation des communautés scientifiques concernées et de focaliser avec une plus grande précision, en termes de recherche, les attentes des responsables du programme et des décideurs. Parmi les thématiques susceptibles de fédérer le présent appel à propositions de recherche, on a retenu celle de la mesure de l'exposition et de sa perception par la population, car le décalage entre ces deux aspects constitue un révélateur des faiblesses des constructions collectives autour de la pollution atmosphérique et un frein à la mise en place de politiques cohérentes et d’un dialogue social éclairé. Les questions de recherche que pose cette constatation et qui fondent le présent appel à propositions de recherche s’adressent à un large spectre de la communauté scientifique allant des sciences sociales à la métrologie et sont largement ouvertes à des approches interdisciplinaires. 

Le séminaire qui a servi d’introduction à cet appel à propositions de recherche a montré l’intérêt porté par de nombreuses institutions, investies dans le champ de la mesure et dans celui de l’évaluation des risques, à une approche plus sociale de la qualité de l’air (anthropologie, psychologie, sociologie…). Cet intérêt traduit une préoccupation qui ne faiblit pas de la population vis-à-vis de l’air qu’elle respire, des questions de l’atmosphère, que renforcent les inquiétudes liées au réchauffement climatique, et plus largement à l’environnement, que viennent relayer aujourd’hui les perspectives du développement durable. Aussi, une des volontés fortes exprimées dans le cadre de cet appel à propositions de recherche est de générer une mobilisation conjointe d’équipes spécialisées dans le champ de la mesure ou de la santé avec des équipes intégrées dans des thématiques relevant des sciences sociales, dans la perspective de recherches appliquées, propres au programme PRIMEQUAL-PREDIT, répondant aux grandes interrogations des décideurs. 

Les propositions fédérant ces équipes seront examinées favorablement. Néanmoins, la lisibilité du programme de recherche ainsi que les modalités de la coordination devront être indiquées de manière précise. 

Compte tenu des difficultés des approches «intégrées» qui nécessitent de faire coopérer des acteurs de disciplines différentes, l’appel à propositions de recherche fonctionnera en deux temps. Il sera tout d’abord demandé aux chercheurs, dans une lettre d’intention (modèle ci-joint), de présenter de façon succincte les projets qu'ils souhaitent bâtir et réaliser. Ils devront y indiquer les questions posées, les hypothèses avancées, les méthodes de travail et les protocoles qui seront suivis, les différents acteurs impliqués et enfin les liens éventuels et la complémentarité de leurs propositions avec des actions de recherche d'autres institutions ou de l'Union Européenne. Les lettres d’intention seront analysées et évaluées par le Conseil Scientifique (CS) au regard des priorités définies par le programme PRIMEQUAL 2- PREDIT. Le Comité d'orientation sélectionnera les projets devant faire l'objet d'une proposition de recherche complète avec évaluation approfondie du coût. Les instances se réservent la possibilité d'inciter à des collaborations ou à des regroupements entre projets.

1) Les lettres d'intention devront parvenir le 30 avril 2004 au plus tard en 30 ex. papier (recto-verso,  sans couverture plastique ou carton) à :

Catherine Gondcaille / Tamara Ménard

INERIS - 9 rue de Rocroy - 75010 PARIS

et sous forme électronique à :  

pascale.ebner@environnement.gouv.fr et liliane.myrope@ineris.fr

2) Les projets de recherche complets seront ensuite soumis au CS PRIMEQUAL 2-PREDIT pour évaluation, puis classés et transmis au CO pour prise en considération et financement.

Les suites données aux lettres d'intention seront transmises aux responsables scientifiques à la fin du mois de juin 2004 et les projets de recherche complets seront à renvoyer pour la fin octobre.

Il convient de garder à l’esprit que le programme PRIMEQUAL 2-PREDIT soutient en priorité des recherches dites finalisées dont les résultats sont de nature à aider la décision dans le domaine de la qualité de l’air. 

Les trois axes retenus sont :


l.
La gouvernance et la subsidiarité


ll.
L'individu, le collectif et la qualité de la vie


lll.
La précaution et la prévention  

ENJEUX DU PRESENT PROGRAMME THEMATIQUE

La problématique complexe et délicate de la mesure de la pollution atmosphérique et de sa perception par le public, son rôle dans les initiatives individuelles et collectives pour y faire face, constituent le point de départ des recherches proposées ici. La mesure de la pollution apparaît comme le point nodal autour duquel s’est organisée dans les années récentes, aux termes de la Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Energie (LAURE, 1996) la réponse institutionnelle à la question de la pollution atmosphérique en France. Cette initiative vise à créer les instruments permettant de rendre celle-ci publique et appréhendable par tous. Une telle démarche n’a de sens que dans la perspective plus large qui est celle de l’action, des mises en œuvre cohérentes permettant de faire face efficacement aux effets négatifs de la pollution. Cette réponse s’élabore de multiples façons, au plan individuel comme collectivement. La LAURE a introduit un dispositif diversifié associant à la généralisation de la surveillance à l’ensemble du territoire trois instruments d’intervention, les Plans régionaux de la qualité de l’air (PRQA), les Plans de Protection de l’Atmosphère (PPA) et les Plans de Déplacement Urbain (PDU). Ces instruments ont enregistré des résultats contrastés. Ils se sont traduits, dans le meilleur des cas, par l’émergence de dynamiques sophistiquées à travers un jeu complexe d’interactions liées à la démultiplication des démarches et des initiatives. Cette situation s’est imposée par l’appréhension dans le détail des questions liées à la pollution, en particulier des questions de mobilité. Par ailleurs, on peut souligner, indépendamment de la loi, le développement d’opérations d’urbanisme importantes et représentant des investissements très lourds, impliquant notoirement les transports, dont le réaménagement du centre de Strasbourg a constitué, dès le milieu des années 90, le prototype.

On ne peut pas, non plus, ne pas évoquer les évolutions techniques qui interviennent essentiellement par la voie réglementaire à travers le réajustement constant de nombreuses normes. 

On a affaire là à un vaste champ de mises en œuvre multiformes exigeant un grand niveau de détail, imposant des analyses fouillées des comportements et des fonctionnements à échelle fine, demandant beaucoup d’effort et de concertation pour répondre efficacement à des exigences souvent contradictoires qu’il est nécessaire de concilier. On voit donc l’interface importante que constitue la mesure de la pollution atmosphérique à la fois origine de l’action publique, instrument de son pilotage comme du suivi des situations, mais aussi à terme d’évaluation de la validité de l’effort  individuel et collectif. Il convient donc de l’aborder dans ses multiples composantes, y compris dans sa dimension systémique. L’enjeu est bien, à travers la mesure et les autres outils de prévention qui y sont attachés, de s’intéresser aux interrogations majeures des Français, manifestes dans de multiples sondages (IEN, IPSOS etc), sur la qualité de l’air qu’ils respirent. Au-delà des réponses technologiques permettant à certains d’assurer que la pollution automobile appartient au passé, la persistance des inquiétudes à propos de l’air renvoie à des interrogations fortes des individus sur leur place au sein du collectif et à ses évolutions, indissociables d’arrière-plans philosophiques et éthiques relatifs au devenir humain dans un contexte de mutations techniques et sociales massive. Une dimension anthropologique n’est pas à exclure, au terme de laquelle pollution et souillure, propreté et hygiène, liés au corps et à ses fonctionnements intimes, relèvent de registres complexes, attachés, dans la société traditionnelle, à une dimension sacrée de l’existence.

Enfin, sur un autre plan, la pollution atmosphérique, qui fait la spécificité du programme PRIMEQUAL 2-PREDIT, peut être considérée comme un révélateur majeur, paradigmatique, du champ de l’environnement en général dans la mesure où l’atmosphère constitue le compartiment de l’environnement dans lequel les interactions sont susceptibles de se produire le plus rapidement et le plus largement du fait de la diffusion des gaz et des aérosols. Par rapport aux autres pays européens, cette dimension systémique de la pollution atmosphérique est moins bien appréhendée en France où la pesanteur des compartiments thématiques, disciplinaires et sociaux est encore particulièrement forte. Un tel compartimentage peut être en lui-même générateur d’inquiétude.

Cette analyse conduit à dégager trois enjeux scientifiques majeurs propres à  éclairer et orienter les décisions politiques.

Le détail de ces trois axes thématiques, sur lesquels des propositions de recherche sont attendues, est explicité en annexe.

AXE 1 : La gouvernance et la subsidiarité

Il existe une demande forte d'éléments d'ordre scientifique permettant de comprendre les différentes facettes de la gouvernance de la pollution, concernant à la fois sa territorialisation et le rôle des acteurs, individuels ou collectifs, qui y sont impliqués en fonction d’échelles qui s'imbriquent : échelles spatiales avec leur prolongement en terme de territoires. En effet, comme le rappelle la LAURE, la pollution atmosphérique se manifeste du local (enceintes closes…) à des dimensions planétaires impliquant des échelles temporelles très différentes et indissociables notamment de la question du risque sanitaire à long terme et des risques planétaires menaçant les générations futures. Une telle perspective est évidemment étroitement associée à la question des politiques publiques. Elle s’articule également autour des questions de démocratie locale et s’inscrit dans les perspectives de long terme qui sont celles du développement durable. 

AXE 2 : L'individu, le collectif et la qualité  de la vie

 La dernière décennie a été marquée par la mise en évidence des risques sanitaires liés à la pollution atmosphérique, le développement des inquiétudes, l’affirmation des incertitudes et l’appréhension des limites des apports de l’approche sanitaire. L’interrogation se situe à deux niveaux. Le premier concerne la nature de la mesure et sa relation à l’individu dans une perspective nécessairement collective : la mesure de l'exposition personnelle (et collective) constitue-t-elle un indicateur  pertinent ? Peut-elle être considérée comme une réponse appropriée à la montée en puissance de l’individu au sein de la société ? Le filtre perceptif, indissociable des représentations sociales de l’individu ne risque-t-il pas de donner plus d’importance aux pollutions occasionnant une nuisance ou une gêne, et d’entrer ainsi en compétition avec les actions publiques contraignantes ayant pour objectif la réduction de pollutions échappant aux sens? Le deuxième niveau concerne l'indicateur que représente la pollution atmosphérique dans l'émergence de situations conflictuelles ou de plaintes individuelles ou collectives. Plus largement, des éléments sont attendus sur la place de la pollution au sein du cadre de vie en vue de décliner des priorités d'actions plus appropriées, notamment à travers la compréhension de la relation entre pollution et territoire mais aussi dimensions sociales et qualité de vie. L'implication directe de l’individu et de sa subjectivité dans l’ensemble des processus éthiques et esthétiques, économiques, sociaux et politiques liés aux divers aspects de la pollution, la question de l’action, (des conditions, des cadres et de l’accès à l’action) apparaissent ici comme essentielles.

AXE 3 : La précaution et la prévention

L'attente principale concerne la place de la santé publique dans l’action collective et les processus de décision. Il apparaît nécessaire d'enrichir les connaissances sur l'équilibre entre individu et collectif. Cette exigence se pose également en termes d’inscription juridique des responsabilités, collectives et individuelles, et de gestion des risques. Cette attente concerne aussi la notion d'acceptabilité du risque et l’examen de ses conditions sociales. La mise en œuvre d'une politique de précaution ou de prévention implique de bien comprendre la nature des données disponibles; elle stipule également implicitement des réévaluations successives nécessitant la mise en œuvre d’outils appropriés en vue de déterminer si les actions menées ont porté leur fruit et comment elles ont été acceptées. 

Ces trois thèmes permettent de s’interroger sur la pollution atmosphérique à la lumière de quelques aspects essentiels  de la notion de développement durable.

Le champ couvert par cet appel à propositions de recherche est constitué à partir des trois  enjeux scientifiques de connaissance identifiés précédemment. Il est important de noter que même si les représentations sociales d’un phénomène invisible comme l’est celui de certaines pollutions, dépendent fortement des processus de communication et de médiatisation, il a été décidé d’exclure, pour l’instant, de l’appel à propositions, le champ de la communication. L’ensemble des questions relevant directement de la transmission des informations ou des savoirs fera l’objet d’une investigation ultérieure.

Pour chacun de ces axes, des éclairages historiques seront les bienvenus dans la mesure où ils sont susceptibles d’apporter des éléments d’intelligibilité permettant de mieux saisir la situation présente. Les représentations sociales de la pollution atmosphérique ont des ancrages culturels forts qui peuvent être appréhendés à travers des études fines de l’histoire des institutions, des pratiques et des mentalités à différentes échelles. Des analyses comparatives multiculturelles peuvent également être opportunes. Des rétrospectives sur l’histoire de la mesure des divers polluants ainsi que les relations diachroniques entre métrologie et société jusqu’à la création récente des AASQA (Associations Agrées de Surveillance de la Qualité de l’Air) permettront d’apporter des éclairages sur la dimension sociétale de la mesure. Ces mises en perspective ont d’autant  plus d’intérêt qu’elles sont les plus à même de favoriser un regard d’ampleur suffisante sur la dimension transdisciplinaire, à la fois sociale, sanitaire, esthétique, économique, technique,  institutionnelle, politique de la pollution atmosphérique. Dans la mesure du possible, ces études historiques seront le fruit d’une coopération entre des organismes en charge de la mesure et des chercheurs en sciences sociales. 

ANNEXES : LES AXES DE L'APPEL A PROPOSITIONS DE RECHERCHE

AXE 1 : GOUVERNANCE ET SUBSIDIARITE
Pour des raisons historiques dont il sera intéressant d’approfondir l’analyse, le champ de la pollution atmosphérique apparaît en France comme massivement institutionnalisé, avec un poids important de l’Etat. Des analyses détaillées de la genèse de cette institutionnalisation font cependant apparaître qu’elle relève de mécanismes collectifs multiples et très hétérogènes dans lesquels certains contextes locaux ont pu jouer un rôle important, à travers des jeux d’acteurs spécifiquement liés à ces contextes. Les institutions à l’œuvre offrent un cadre d’études diversifié quant à la gouvernance de la qualité de l’air, aux formes qu’elle peut revêtir face aux différents enjeux de société et à l’adaptation possible ou souhaitable des institutions en place à de nouvelles formes de gouvernance. Ainsi des propositions sont particulièrement attendues sur :

Les politiques publiques et la mise en œuvre du dispositif français en matière de qualité de l’air à toutes les échelles, son contexte d’élaboration, ses arrière-plans et ses soubassements techniques, sociaux, culturels, politiques et environnementaux sur lequel on ne 

dispose encore que d’un éclairage très partiel. Si la salubrité de l’habitat a fait l’objet de préoccupations anciennes, la surveillance de la qualité de l’air à l’intérieur des locaux est encore en émergence. Les milieux professionnels sont, pour leur part, l’objet de réglementations et de contrôles spécifiques qui tendent à les dissocier des conditions générales. Quant aux ambiances extérieures, il aura fallu attendre 1996 et la loi sur l’air pour que la pollution atmosphérique accède au statut qu’elle a aujourd’hui, avec la généralisation des réseaux de surveillance et l’obligation d’information du public. Ce statut est le fruit d’une dynamique qui n’a cessé de prendre de l’ampleur depuis les années soixante et soixante dix. Il marque cependant une rupture très nette avec ce qui avait prévalu jusqu’à l’établissement de la loi, une gestion essentiellement technique restreinte au cénacle d’une frange spécialisée de responsables de l’administration et aux industriels, sans qu’elle ne constitue jamais véritablement un enjeu public et encore moins politique. On peut cependant s’interroger sur cette rupture, et sur la nature véritable du dispositif mis en place aux termes de la loi. Des difficultés dans sa mise en œuvre, reflètent un changement de régime qu’impose l’évolution récente de la pollution avec la part croissante qu’y ont les transports individuels et les problématiques urbaines comme l’extension même du champ des polluants à prendre en compte et l’évolution des objectifs de qualité. 

Le jeu des échelles spatio-temporelles, le rôle des acteurs, les implications en termes de territoire, l'élargissement à l'environnement global. 

La loi sur l’air a donné un fondement et un support financier au développement des réseaux de mesures. Cependant, celui-ci s’est réalisé dans des contextes à chaque fois particuliers caractérisés par des situations, des enjeux locaux et régionaux, des jeux d’acteur qui ont souvent contribué à en infléchir les caractéristiques de façon très significative. Par ailleurs, ce développement a probablement contribué à polariser l’attention sur la mesure de la pollution elle-même, d’où peut-être une certaine exacerbation de la question des pics de pollution, face à une demande sociale apparemment davantage portée vers l’action des pouvoirs publics à trouver une solution à un problème hors d'échelle au niveau individuel et donc perçu comme relevant des instances collectives. L’expertise apportée par les AASQA repose la question de l’intégration de la surveillance au sein d’une gouvernance de la qualité de l’air et des échelons spatiaux pertinents auxquels cette imbrication des acteurs peut s’effectuer à travers une subsidiarité bien comprise. Comment articuler la gestion de la pollution, axée sur la notion d’exposition, avec la sectorisation de la surveillance (travail extérieur, intérieur) ?

L’ensemble de ces phénomènes soulève un grand nombre de questions. Telle l'appropriation à un niveau local d'éventuelles retombées de connaissances acquises sur une échelle différente ; c'est notamment le cas des programmes de recherche (CAFE, ESCOMPTE, ESQUIF…). De même, quelle est la place de la pollution atmosphérique dans l’approche globale de l’environnement alors que selon les situations, celle-ci est plus ou moins mise en avant ? Une attention toute spéciale pourra être portée sur l’intégration de la dimension planétaire des questions liées à l’effet de serre additionnel dans les politiques publiques locales dans la mesure où cette démarche reste éclairante pour l’aspect qualité de l’air. Comment associer un marquage spatial strict de mesure avec un territoire lié au perçu et au vécu qui, débarrassé de toute signification intrinsèque, n’apparaît plus que comme lieu de référence d’acteurs en situation ? A l’inverse, comment associer la déterritorialisation dont la pollution constitue en quelque sorte le symptôme avec les repères plus classiques en matière de territoire ? S’y associent le développement de nouvelles images des territoires, dans l’espace mais éventuellement aussi dans le temps, avec la perception de dynamiques quotidiennes, hebdomadaires, saisonnières, etc. Apparaît de façon de plus en plus significative un territoire associant des critères environnementaux aux fonctionnalités sous-jacentes, auquel concourt la restitution quasiment en temps réel des émissions polluantes liées à l’extension des outils de modélisation comme l’a mis en place le projet européen Heaven (Healthier Environment through the Abatment of Vehicul Emission and Noise) sur l’agglomération parisienne.

La notion de territoire pose toute la question des outils d’appréhension et de représentation spatiale, en particulier ceux apportés par la cartographie de la pollution atmosphérique : question des réseaux de mesures, des polluants pris en compte, de l’évolution du système, etc. 
L’appréhension de la pollution atmosphérique passe en particulier par des représentations cartographiques. Comment développer les outils cartographiques actuels, le développement de la modélisation de l’exposition, pour s’ouvrir à des restitutions mieux ciblées pour faciliter l’appropriation des résultats par les décideurs ou le grand public ? Des analogies avec la météorologie s’imposent en raison de son appropriation par le public. Une réflexion critique sur les variables pertinentes, sur leur discrétisation et sur les besoins de l’aménagement du territoire permettrait d’améliorer l’ingénierie de la qualité de l’air et de produire des documents qui aillent au-delà d’un simple outil de communication en apportant une information utile et utilisable comme les systèmes d’information géographique qui se mettent en place. Ces outils peuvent en effet croiser de nombreuses données géocodées. Quels développements pertinents de SIG (Systèmes d'Informations Géographiques) répondent-ils le mieux aux interrogations et besoins des décideurs ?

L'unicité juridique et la multiplicité des contextes européens.

Existe-il une exception française ? Est-il possible, à travers une analyse historique des institutions et de la législation de proposer un sens aux actions entreprises en relation avec les attentes sociales ? Peut-on cerner les limites d’une politique publique en matière de qualité de l’air qui donne parfois l’impression d’être quasiment rigidifiée dans des périmètres spatiaux étroitement délimités ou inféodés à des champs cognitifs toujours insuffisants ? De ce point de vue, des comparaisons menées avec d’autres pays européens pourraient permettre, toutes choses égales par ailleurs, de mieux apprécier les spécificités, les points faibles et les points forts des politiques et des initiatives développées en France tant du point de vue de la surveillance que de celui de l’action contre la pollution atmosphérique et de leur relation.


AXE 2 : INDIVIDU, COLLECTIF ET QUALITE DE VIE 

Les limites de la territorialisation de la mesure, voire même de son individualisation, signifient la fin d’une relation simple entre pollution et risque sanitaire et l’intégration de la qualité de l’air dans une notion plus vaste de qualité de la vie ou de cadre de vie, en particulier dans des contextes urbains où s’affirme la complémentarité croissante avec d’autres composantes territoriales à toutes les échelles, y compris rurales. Une telle relation est nécessairement contextualisée dans un territoire social peu assimilable à un lieu géographique unique puisque, par définition et indépendamment des questions de mobilité auxquelles elle est directement liée, la pollution atmosphérique associe des échelles très différentes. 

La dimension globale et holistique de la pollution atmosphérique et de l'environnement. 

Il apparaît nécessaire de comprendre et d'analyser les représentations, individuelles et collectives, concernant la pollution, ses causes, ses effets, en contraste avec les savoirs experts attestés. La diffusion de la culture technique et scientifique basée sur un savoir analytique coexiste et interfère avec des représentations anthropologiques plus anciennes. La juxtaposition non problématisée de ces différents aspects (expertise et sens commun, représentation analytique, représentation holistique) peut être source de tensions et d'inquiétudes dans la mesure où le fractionnement des perspectives de compréhension multiplie les discontinuités et les ignorances.

En premier lieu, il est nécessaire d'identifier les caractéristiques cognitives des systèmes de pensées sous-jacents à la catégorisation et à la représentation du domaine de la pollution atmosphérique. Comment l'individu, immergé dans une culture plutôt individualiste et formé à manipuler des concepts de type analytique, peut-il construire des représentations d'un phénomène global, voire holistique, comme l'environnement et la pollution ? Il s'agit d'essayer de dégager les différents types de structures catégorielles à l'œuvre dans ce domaine, par exemple des catégories en opposition binaire (saleté/propreté; maladie/santé ; ville/campagne, etc.), le poids de l'attribution causale, etc. 

Il apparaît indispensable d'analyser la nature de ces représentations en respectant leur contenu, en ce qu'elles peuvent relever de corps de connaissances variés, systèmes symboliques, théories dites naïves, etc. Une attention particulière devra donc être portée à l'analyse anthropologique du fonctionnement de certains concepts clé (à commencer par celui de pollution) comme prolifération, contamination, épidémiologie, etc. Des approches anthropologiques apportant des éclairages larges à l'ensemble de ces questions sont vivement attendues.

Enfin, il apparaît souhaitable que l'identification et l'analyse des structures cognitives et des modèles anthropologiques à l'œuvre dans la représentation de la pollution intègre la prise en compte de l'aspect discursif et langagier de la construction de ces modèles. En effet, constituant à travers les différents registres linguistiques sous lesquels ils peuvent être analysés (syntaxique, lexical, sémantique) le lieu de solidification des représentations culturelles d'une société donnée, c'est par l'ensemble des processus discursifs que vont pouvoir être recatégorisés les concepts. L'analyse des processus langagiers (analyse de discours, analyse sémantique) peut donc permettre d'identifier à la fois les divers types de représentations, les processus d'argumentations et l'articulation des divers systèmes de référence (discours savant/discours de sens commun).

L'intégration du ressenti sanitaire et de la gêne dans l’analyse des effets sanitaires liés à la pollution atmosphérique.

Les méthodes actuelles d’analyse des conséquences sanitaires de la pollution atmosphérique sur notre santé permettent d’analyser et de quantifier les impacts des pathologies bien décrites telles que les cancers, les maladies cardio-vasculaires, les troubles respiratoires… allant jusqu’à dégager les facteurs de risque responsables des augmentations des taux d’incidence. Elles ont, en revanche, plus de difficultés à apprécier les conséquences psychologiques, psychosomatiques qui se traduisent par des effets non spécifiques qui font pourtant partie du quotidien de tout un chacun. Les relations avec d’éventuels facteurs de risque souvent stigmatisés (incinérateur, voie à grand trafic, activité industrielle, station d’épuration…) sont difficiles à établir. Les résultats et les conclusions tirées des études ne satisfont pas les différentes parties prenantes des situations problématiques, et surtout des résidents pour qui les approches scientifiques ne peuvent prendre en compte la totalité de leurs inquiétudes.

Ce contexte et l’ensemble de ces implications constituent autant de pistes de recherche. Ainsi, des investigations sur la part de la pollution atmosphérique au sein d’une épidémiologie sociale
 seraient les bienvenues. Des réflexions méthodologiques sont également attendues pour mieux cibler l’influence des facteurs subjectifs, de la gêne occasionnée par des phénomènes liés aux odeurs ou à la qualité de l’air dans la santé publique. Ces réflexions peuvent porter sur plusieurs aspects : comment évaluer la part de la pollution atmosphérique dans la gêne ou le stress ? Comment intégrer dans la notion d’exposition les pollutions intérieures et des phénomènes plus perceptifs et subjectifs ? Comment les résultats obtenus pourraient-ils contribuer à orienter une politique de prévention ? 

La perception de la pollution atmosphérique, l’environnement et le cadre de vie. 

L’émergence d’un contexte caractérisé par l’incertitude tel que nous l’avons décrit auparavant a d’importantes conséquences. Il contribue en particulier à mettre en question le schéma des relations entre l’individu et le collectif, dans la mesure où ce dernier n’est plus capable comme auparavant d’apporter à l’individu les garanties, la sécurité ou les perspectives qui fondaient à la fois sa dynamique et sa légitimité. L’individu se trouve ainsi confronté de fait à une extension de ses prérogatives et de ses responsabilités mal reconnue cependant par les instances institutionnelles qui peuvent difficilement mesurer l’ampleur des décalages correspondants et envisager les réaménagements à y associer pour y répondre de façon adaptée. Du point de vue de l’individu comme de la société et de la dialectique qui les associe, des recherches sont attendues allant de la perception de la pollution atmosphérique à ses implications larges au plan du collectif en particulier :

· Sur la relation entre l’implication et la proximité. La dialectique entre le proche et le lointain est tout à fait essentielle pour aborder la question de la pollution atmosphérique dans toutes ses échelles. La vision globale ne doit pas évacuer les questions plus proches et réciproquement. 
· La gêne, la plainte doivent-elles être traitées en termes de santé publique ou de stratégie d’adaptation individuelle ou à l’échelle de groupes restreints ? Le fossé se creuse entre les connaissances en matière de santé publique et la notion de risque sanitaire. Apparaît de plus en plus un décalage entre les risques quantifiables et le ressenti sanitaire plus diffus exprimé par la population. 
· Quelle est la place de la pollution atmosphérique au sein du cadre de vie ? Étant entendu que cette notion de cadre de vie doit revêtir plusieurs facettes intégrant la dimension non seulement spatiale des différents milieux traversés mais également leur relation au temps. La perception de la pollution atmosphérique peut évoluer au cours de la journée selon les lieux visités : les nuisances tolérées chez soi peuvent être insupportables au bureau (et réciproquement ). Une attention particulière sera portée au « chez soi », valeur refuge et lieu préservé qui, d’ailleurs, peut être aussi l’automobile ou la résidence secondaire. Peut-on mettre en évidence des stratégies d’adaptation comportementale à ces nuisances environnementales ? 
· La gêne ou la nuisance suscite des stratégies comportementales d’adaptation ou de déni tandis que la pollution atmosphérique, dans son ensemble, induit souvent une adhésion intellectuelle mais des hésitations quant aux bonnes pratiques à suivre. Les incertitudes issues de déclarations allant souvent dans des sens opposés, font l’objet d’interprétations contradictoires, justifiant pour les uns l’inaction, l’absence d’approches volontaristes ou de mesures contraignantes alors qu’elles poussent au contraire les autres à prôner la recherche d’innovations techniques et sociales. 
· La gêne peut être difficile à attribuer uniquement à la pollution atmosphérique. En revanche, la plainte contre la nuisance globale de l’usine est formalisée à travers la pollution de l’air qui permet de généraliser la nuisance et de l’intégrer dans un univers normé et supposé mieux connu. La pollution atmosphérique est-elle considérée comme une nuisance en elle-même ou bien utilisée comme un vecteur de formalisation de nuisances multiples ? Un regard critique sur les plaintes et leur gestion peut être éclairant. 

Des travaux croisant approches épidémiologique et sciences sociales sont vivement attendus. 

Les inégalités écologiques (environmental justice). 

Élargie à la qualité de vie, la pollution atmosphérique peut-elle rester ancrée dans un marquage territorial fort et paradoxal ? Dans quelle mesure, dans l’ensemble de ses composantes (intérieure, professionnelle, extérieure) contribue-t-elle aux inégalités écologiques ou en participe-t-elle ? Il y a là un vaste champ de recherche qui reste pour le moment peu développé en France, lié pour une part à des obstacles méthodologiques qu’il importe de réussir à surmonter. Quelle place prend-elle par rapport à d’autres indicateurs sociaux, en termes de types d’activités, de déplacements, de logements etc… La diminution de la pollution de fond réoriente-elle les mesures vers l’identification de zones ou de personnes à risques ? Des travaux sur les points chauds ou des populations sensibles car excessivement exposées pourraient en particulier contribuer à éclairer les multiples aspects de ces questions. 

AXE 3 : PRECAUTION ET PREVENTION

Les travaux d’U.Beck (La société du risque sur la voie d’une autre modernité ;2003) ont montré combien la signification statistique du risque sanitaire devait être élargie à l’approche, plus globale, de société du risque. Cette approche permet d’éviter la confrontation entre les enjeux de santé publique définis en termes de probabilité d’occurrence d’un risque pour l’ensemble de la population concernée et les interrogations sur l’existence d’un risque individuel nécessairement relié à un comportement mortifère. « Le débat sur la pollution, parce qu’il est abordé dans des catégories propres aux sciences naturelles oscille entre deux écueils : soit on part des situations d’expositions biologiques aux risques, pour en arriver, à l’issue d’un syllogisme, aux situations d’exposition sociales, soit on se livre à une observation de la nature et de l’environnement qui occulte l’exposition sélective des hommes ainsi que les significations sociales et culturelles qui s’y rattachent. » 

La signification des seuils, notamment réglementaires, et de leur aspect préventif. 

Il n’est pas question de reprendre, à propos de la pollution atmosphérique, l’ensemble du débat à propos de la durabilité oscillant entre pratiques et normes (B. Zuindeau, séminaire interdisciplinaire sur le développement durable; 2001). En revanche, les normes ont joué un grand rôle dans la gestion de la qualité de l’air à toutes les échelles. Une réflexion « distanciée » à la fois rétrospective et prospective sur les différentes normes, leur processus de construction et leur application, sans oublier les implications juridiques, serait très utile. Une étude fine sur les normes d’émissions, leur définition et l’impact qu’elles ont pu avoir dans la gestion de la pollution automobile au sein de la Communauté Européenne constituerait un point de départ intéressant. Compte tenu des progrès effectués dans la connaissance et la modélisation des expositions, peut-on envisager une nouvelle définition des normes ? Selon quels critères ? Cette nécessaire réflexion sur les normes doit porter également sur la relation entre norme et gestion du risque. 

L’obligation d’information définie par la LAURE concerne t-elle uniquement les mesures effectuées ou doit-on envisager de donner une signification à ces mesures, et alors laquelle et à l’aide de quels indicateurs. Comment construire des indicateurs qui, pour répondre aux soucis des populations, puissent prendre en compte des aspects plus subjectifs ? Cette réflexion doit porter aussi bien sur les mesures extérieures que sur la pollution intérieure qui, mis à part certains polluants bien identifiés, se référait à la notion globale et vague de salubrité. Comme pour les indicateurs du développement durable, les indicateurs de qualité de l’air doivent être simultanément des outils de description, des supports à la décision et des outils de communication. 

Le décalage entre les connaissances scientifiques, de plus en plus pointues mais aussi partielles, et la demande sociale.

L’écart entre le registre scientifique dans lequel s’inscrit la surveillance, l’attente de résultats exhaustifs et irrévocables, et la demande d’action engendre une perte de crédibilité des institutions et une passivité des acteurs dont il serait intéressant de mieux cerner les contours. Cette approche pourrait rejoindre des analyses plus philosophiques (en particulier en philosophie politique) concernant la relation entre connaissance et action, situant les limites mêmes de la connaissance comme moteur de l’action. La dualité de la prévention et de la précaution s'inscrit dans ce schéma et dans les possibilités d'une logique d’action proposant des perspectives clairement identifiables. Ces questions invoquent l’éthique de la durabilité. Dans quelles conditions et de quelle manière peut s’élaborer une éthique de la responsabilité qui permette, au nom d’inquiétudes à propos du futur, de tempérer la croissance et les exigences technico-économiques qui y sont liées en les associant plus étroitement et finement au ménagement ?

La prise en compte des incertitudes 

Les développements récents n’ont pas permis d’obtenir des modes de caractérisation des risques véritablement individualisés s’ajustant avec le système de valeur sur lequel reposent nos schémas classiques de décision et d’action. Les incertitudes correspondantes font l’objet d’interprétations contradictoires, justifiant pour les uns l’inaction, l’absence d’approches volontaristes ou de mesures contraignantes alors qu’elles poussent au contraire les autres à prôner la recherche d’innovations techniques et sociales. Les incertitudes ne concernent pas uniquement l’évaluation des dangers. La mesure de l’exposition elle-même, qu’elle soit effectuée directement ou estimée par l’intermédiaire de la modélisation, est entachée de toute une série d’incertitudes souvent caractérisée à travers un document cartographique. Ces constatations rejoignent le questionnement sur la production d’outils pertinents d’aide à la décision. 

L'analyse de la temporalité des actions en fonction des acteurs. 

La nécessaire intervention tant sur le temps court que sur le très long terme soulève la question du synchronisme, de la continuité et de la cohérence des actions sur la longue durée. En effet, la nécessaire gouvernance de la qualité de l’air est liée à la complexification croissante du jeu des acteurs dans des domaines aux contours de plus en plus larges et flous, dans lesquels les dimensions européennes voire mondiales, en particulier à travers la question du réchauffement climatique, sont de plus en plus présentes. L’élargissement et la fragmentation des temps sociaux contribuent à l’extension de ces questions. La perception des échelles de temps des risques varie fortement selon les acteurs. Comment gérer les incertitudes sur le futur dans un contexte de disparités si grandes, sachant que ces incertitudes sont sources d’inquiétudes quasi millénaristes, ce qui entraîne le champ de la pollution atmosphérique vers la sphère des émotions et de l’irrationnel, donc bien loin des repères scientifiques et balisés du domaine de la mesure ? On rejoint là aussi la problématique de la durabilité. Comment la pollution contribue-t-elle à en éclairer la notion et aide-t-elle à en définir les outils ? 
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	Pollution automobile et acceptabilité sociale

des mesures de régulation des déplacements urbains.

Une approche d’évaluation interdisciplinaire


RESPONSABLES SCIENTIFIQUES 

Jean-Pierre ORFEUIL

Centre de Recherche sur l'Espace, les Transports, l'Environnement et les Institutions Locales – Institut d'Urbanisme de Paris 

Université Paris XII
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Guillaume FABUREL
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Daniel BOY : IEP / CEVIPOF

Caroline GALLEZ : INRETS

MOTS-CLÉS : 
Pollution automobile en ville ; comportements de déplacements ; sensibilité environnementale ; attitudes par rapport aux politiques publiques ; enquêtes ; focus group ; Ile-de-France

RESUME

La prise de décision relative aux mesures de régulation des déplacements urbains rendues souhaitables par les problèmes de qualité de l’air et la sensibilité de l’opinion à cette  question n’est que très faiblement éclairée aujourd’hui, entre autres parce que les connaissances sur la mobilité, la sensibilité environnementale et les attitudes relatives aux politiques publiques ne font l’objet que d’approches partielles et segmentées. La recherche propose de mettre en place une démarche interdisciplinaire transversale visant : 

• d’une part à croiser les représentations et valeurs du citoyen en matière d’environnement, les pratiques de mobilité et les attitudes relatives aux politiques publiques, 
• d’autre part à articuler des observations quantitatives « classiques » (enquête) avec des dispositifs plus qualitatifs tels que des entretiens exploratoires et surtout des processus délibératifs (« focus group »), permettant de mieux faire apparaître ce qui fait tension entre comportements et jugements.  

Le terrain est la zone dense francilienne, qui présente, selon des études récentes, des pratiques de mobilité assez homogènes. Les résultats attendus portent sur les dimensions collectives attachées à chacun des comportements, attitudes et représentations évoqués. L’hypothèse principale est que ces diverses dimensions collectives (ex : inscription sociale de la maîtrise du temps, rôle dans les représentations de l’environnement des croyances collectives concernant le progrès technique…) peuvent aider à penser des passerelles compréhensives entre comportements, attitudes et représentations, et alors aider les pouvoirs publics à bâtir des modes d’actions plus acceptables, structurés autour de la recherche de compromis, voire de conciliations entre transports et environnement. 

Par le test de cette hypothèse, nous souhaitons par exemple construire une typologie statistiquement validée des référentiels psychosociologiques et politiques, ainsi que de leurs liens éventuels, permettant d’expliquer les contradictions entre les opinions environnementales et les pratiques de mobilités. Cette typologie permettra aussi de fournir des éclairages sur l’éventualité d’autres relations entre cognition et comportement, et alors peut-être d’apporter de éléments d’appréciation aux pouvoirs publics pour penser l’acceptabilité d’actions novatrices dans ce domaine d’interface. 
RESULTATS ATTENDUS

Des contradictions jaillissent lorsque l’on rapproche les pratiques de déplacement, sensibilité environnementale et attitudes politiques : l’évolution « spontanée » des trafics automobiles reste orientée à la hausse, la sensibilité collective aux impacts environnementaux de ces trafics elle-même croît, tandis que les mesures de régulation sont souvent fraîchement accueillies. Ce télescopage entre pratiques, sensibilité et jugements est source de grandes incertitudes dans le passage d’une évaluation validée scientifiquement à la construction d’actions socialement acceptables. 
Les implications pratiques attendues sont dès lors d’au moins deux ordres. La première renvoie aux politiques publiques de transports. Les typologies élaborées (supra) pourraient nourrir la réflexion des pouvoirs publics en vue d’adapter la prise de décision et les modes d’actions dans un domaine, celui des transports, soumis à l’évolution tendancielle de territorialisation de l’action publique. Une seconde implication pratique renvoie aux construits scientifiques et méthodologiques. Il s’agit ici concrètement par exemple de valider la pertinence du chaînage, déjà expérimenté une fois sur la question du bruit des avions et de l’acceptabilité du fonctionnement des aéroports, entre enquêtes par questionnaires et processus délibératifs, en vue de révéler non seulement les dimensions collectives évoquées, mais peut-être surtout d’éclairer les conciliations cognitives effectuées par des habitants de territoires urbains. 
Outre les valorisations classiques telles que les articles scientifiques et dans des revues plus opérationnelles, nous proposons, de concevoir un CD grand public et, peut-être, de bâtir un séminaire durant lequel les résultats seraient restitués. Enfin, et plus modestement, l’information sera aussi valorisée par nos participations à des groupes du Predit.     
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dans la construction de la demande sociale de réduction

de la pollution atmosphérique due aux transports
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MOTS-CLÉS

Perception, représentations, exposition, pollution atmosphérique, transports, demande sociale. 
RÉSUMÉ

La pollution atmosphérique est un objet de représentation particulièrement complexe. Elle s’applique à des phénomènes présents à différentes échelles spatiales et temporelles. Elle peut à la fois porter atteinte à l’intégrité physique de chaque individu du fait de sa proximité (effets sur la santé) et également susciter des interrogations sur l’avenir de l’humanité (changements climatiques). Il convient sans doute d’analyser quels sens recouvrent pour les différents acteurs de la société les phénomènes de pollution en resituant les discours sur ces différentes échelles : les effets perçus, les effets connus et les effets source de craintes et d’inquiétudes. Il est important de mettre à jour les concordances et différences, du point de vue de la connaissance des phénomènes (causes, conséquences mais aussi moyens pour y remédier), de la perception des effets et des risques encourus, et de l’attribution des responsabilités. Ces facteurs contribuent à la construction de la demande sociale de réduction de la pollution atmosphérique, et permettront d’éclairer, si elles existent, des différences dans la nature et l’expression de cette demande sociale chez différents acteurs de la société. 
Des travaux récents
 ont montré de fortes contradictions et dissonances entre les aspirations du public (soucieuses de l’environnement) et ses comportements déterminés en partie par les contraintes quotidiennes qui rendent les individus plus sensibles au confort, à la qualité du cadre de vie, ainsi qu’à des considérations économiques et financières. De plus, les individus pour la plupart  ne sont pas seulement victimes des nuisances mais aussi acteurs par l’utilisation d’un véhicule particulier (les automobilistes, entendus comme personne disposant d’un véhicule et ayant conduit au cours des 12 derniers mois, représentent 72% de la population des 18 ans et +). Ils sont donc bien souvent source de nuisances par l’utilisation d’un véhicule personnel. Cette position à l’origine d’une situation de dissonance doit éclairer l’ensemble de la réflexion. En d’autres termes, il s’agit d’intégrer dans l’analyse la gestion par les individus des attitudes et comportements contradictoires de victime et de pollueur. 

Cette proposition de recherche s’appuie sur une méthodologie qualitative pour explorer les différentes articulations entre perception des nuisances, représentations sociales des phénomènes de pollution, perception du risque encouru et attribution des responsabilités. L’analyse de contenu d’entretiens semi-directifs permettra d’approfondir les résultats des enquêtes réalisées par questionnaire et de mettre à jour les mécanismes psychologiques mais aussi les facteurs contextuels et sociaux qui freinent les modifications de comportements ou l’adhésion à des politiques publiques restrictives en matière d’utilisation des véhicules particuliers. Il s’agit également de comprendre ce qui rassemble et distingue les représentations, attitudes et comportements de différents acteurs de la société vis-à-vis de la réduction de la pollution atmosphérique due aux transports.  Les conclusions d’un focus groupe devront fournir des pistes sur les moyens d’impliquer l’ensemble des acteurs dans une démarche participative. 
RESULTATS ATTENDUS

Les résultats de cette recherche feront l’objet de publications scientifiques (rapports, articles) et de présentation dans des congrès internationaux. 

Cette recherche aboutira également à des recommandations pour la mise en place de campagnes de sensibilisation qui visent, par exemple, à développer une meilleure compréhension des enjeux de la réduction de la pollution atmosphérique due aux transports et, à susciter dans un deuxième temps un véritable débat public sur la question des mesures à mettre en œuvre. 

Représentation du cadre de vie, perception de la pollution atmosphérique et évaluation de la qualité de vie sur des sites contrastés par leur degré de pollution atmosphérique

RESPONSABLE SCIENTIFIQUE
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MOTS-CLÉS

Concentration de polluants, axes de circulation, mobilité, cadre de vie, perception, représentations sociales, qualité de vie, gêne ressentie, implication. 
RÉSUMÉ DU PROJET DE RECHERCHE 

L'objet de la présente proposition de recherche est d'étudier la place de la pollution atmosphérique au sein des représentations du cadre de vie en fonction du degré d'exposition réelle à la pollution. L'exposition objective à la pollution est mesurée par les capteurs de l'association de surveillance de la qualité de l'air en Ile-de-France (AIRPARIF) ; elle est aussi fonction de la présence ou l'absence d'une voie à forte circulation. Par ailleurs, nous avons choisi de réaliser l'étude auprès de résidants de deux villes dont les caractéristiques du cadre de vie diffèrent selon la valence identitaire qu'elles offrent aux habitants. Il s'agit de Paris (14ème arrondissement) et de Cachan (94, Val de Marne). Ces deux villes sont par ailleurs assez homogènes d'un point de vue social pour permettre la comparaison de certains de nos résultats. 
Plus précisément, nous chercherons à identifier les éléments constitutifs des représentations du cadre de vie en fonction des sites d'étude et à déterminer les significations qui leur sont attribuées, en relation d'une part, avec l'évaluation par les individus de leur qualité de vie d'autre part, en relation avec leurs pratiques urbaines et leur mobilité. Nous pourrons ainsi mettre en évidence la place de la pollution atmosphérique au sein du cadre de vie dans des contextes plus ou moins proches d'une source de pollution, déterminer le rôle attribué à la présence de la source de pollution dans l'évaluation de la qualité de vie et le poids de la gêne ressentie et des pratiques urbaines dans ces évaluations. Ces différents résultats permettront de proposer des outils de communication adaptés aux situations réelles vécues par les résidents des sites retenus, en fonction des caractéristiques physiques des lieux mais aussi des représentations subjectives et des pratiques de la population, qui sont des éléments fondamentaux de l'implication des résidants dans des comportements propices à la réduction de la pollution atmosphérique. C'est en effet en s'immisçant au sein de la vie quotidienne des individus et en connaissant leurs pratiques que nous pourrons agir efficacement dans la sensibilisation à la réduction de la pollution et par conséquent induire les comportements souhaités. 
RÉSULTATS ATTENDUS

Les résultats nous permettront de relier la problématique de la pollution de l'air aux aspects de la vie quotidienne des individus, afin de mettre en place des moyens d'information et d'action fondés sur les réalités quotidiennes des populations concernées, qui se sentiront investies d'une responsabilité individuelle et collective bénéfique à l'ensemble des acteurs sociaux. 
Cette étude permettra donc, en amont des politiques publiques, de fournir des outils pré-opérationnels pour la sensibilisation et l'implication des habitants locaux. Plus précisément, elle permettra d'une part, d'identifier des modes de formulation adaptés aux populations, prenant en compte l’intrication de la pollution atmosphérique avec d’autres critères environnementaux de qualité de vie et d'autre part d'identifier les freins et les leviers potentiels qui permettent aux personnes d'appréhender la pollution atmosphérique d’un niveau individuel à une implication plus collective. Enfin, elle permettra de développer et nuancer un modèle d’implication des habitants face à la pollution atmosphérique, qui puisse être adapté par la suite dans le cadre de projets de politiques publiques visant à améliorer la concertation collective locale, anticiper des conflits entre les différents acteurs, et favoriser les comportement pro-environnementaux.

Concertation et construction d’une communauté de gestion

de la pollution atmosphérique comme risque territorialisé.

Le cas des dispositifs des Bouches-du-Rhône 

RESPONSABLE SCIENTIFIQUE
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CESSA
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MOTS-CLÉS

Communauté de risque, acceptabilité du risque, territorialisation des représentations de la pollution atmosphérique, concertation. 
RÉSUMÉ DU PROJET DE RECHERCHE 

La question de recherche que pose l’équipe Cessa/Arènes a trait au rôle de la concertation dans les politiques territorialisées de gestion des risques induits par la pollution atmosphérique. Il s’agit de comprendre comment les dispositifs de concertation construisent l’information sur la qualité de l’air et les pollutions atmosphériques comme forme territorialisée de gestion du risque. Plus précisément, nous étudierons des dispositifs (procédures ou instances) de concertation et/ou d’information mises en place dans le département des Bouches-du-Rhône. Le choix des terrains sera fait en partenariat avec les principaux acteurs locaux de la gouvernance de la pollution dans le département, avec la contrainte de retenir au moins une procédure aboutie et une procédure en cours. 
L’étude et le suivi des concertations menées par les instituts de gestion de la pollution atmosphérique et d’information sur la qualité de l’air nous permettra de définir les contours d’une « communauté du risque de pollution ». Il s’agira notamment de repérer en quoi cette communauté se distingue d’autres communautés territorialisées de gestion du risque (recherche en cours menée par l’équipe Arènes/Cessa).

Le travail d’enquête sera mené par des entretiens semi-directifs avec les acteurs locaux et par l’observation participante des dispositifs de concertation. L’enquête de terrain portera notamment sur les conditions d’émergence d’une communauté du risque plus large que celle des acteurs institués de la gouvernance de la pollution atmosphérique. 
L’enquête sera complétée par l’analyse, avec le logiciel Prospero (Francis Chateauraynaud, Doxa et EHESS), des entretiens et d’un corpus de textes et documents produits par les dispositifs étudiés au cours des dix dernières années.  Le travail à l’aide de Prospero aura pour but d’analyser l’évolution des représentations de la qualité de l’air et de l’exposition à la pollution atmosphérique, ainsi que l’acceptabilité du risque de pollution. Il s’agira d’une part, d’étudier comment les procédures d’information et de concertation participent de la territorialisation des représentations et de l’acceptabilité du risque de pollution et, d’autre part, de comparer dans leurs structures et leur évolution les multiples formes d’expression et d’argumentation utilisées par les acteurs selon leur niveau d’implication dans la « communauté de gestion du risque ». 
RESULTATS ATTENDUS

En amont de l’approche des terrains d’enquête, sera réalisé un travail cartographique avec le concours d’Airmaraix, l’une des 3 AASQA de la région PACA. Ce travail localisera de façon précise, et notamment sur nos trois terrains d’étude, l’exposition objective à laquelle sont soumis ces territoires (pics et pollution chronique). Ce socle commun pourra servir de base de référence transversale aux trois terrains pour observer les écarts produits entre mesures réelles et perceptions par les acteurs.

Pour une cohérence territoriale de la gestion de la qualité de l’air

dans la région Nord Pas-de-Calais

RESPONSABLE SCIENTIFIQUE
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Helga SCARWELL, Jean Pierre SAWERYSYN, Université de Lille 1

Annie MOCH, Université Paris X - Nanterre
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MOTS-CLÉS

Gouvernance, PRQA, évaluation, démarche participative, représentation de la pollution, expertise. 
RÉSUMÉ DU PROJET DE RECHERCHE 

La reconquête environnementale est un pilier du développement de la Région Nord-Pas-de-Calais, conformément à sa mutation industrielle et à sa tertiarisation. Comme partout ailleurs, la pollution atmosphérique est une problématique en transition voire même en mutation entre une image historique liée à l’industrie et une demande sociale qui s’inscrit davantage dans un contexte urbain puisque la région Nord Pas-de-Calais est densément peuplée. Cette région qui a connu un long passé industriel est stigmatisée sur le plan sanitaire comme le prouvent de nombreux indicateurs.

Cependant, la pollution historique de la région a mobilisé de nombreux acteurs qui se sont retrouvés lors des exercices de planification imposés par la LAURE. Stimulés par les enjeux, un grand nombre de facteurs sont favorables à une organisation pertinente et efficace de la prise en charge de la pollution atmosphérique par les acteurs locaux. 

En outre, le PRQA, adopté en 2001, va être évalué en 2006 en collaboration entre l’exécutif régional et les services de l’Etat. C’est l’instance régionale qui pilotera la révision du Plan. 

Dans cette région, l’élaboration du PRQA participe d’une dynamique plus large des acteurs enclenchée sur les questions de pollution de l’air. Les travaux menés dans ce champ comportent différentes facettes et doivent être réunis au sein d’une gouvernance de la qualité de l’air dont l’élaboration mérite une réflexion intégrant les sensibilités et les approches de l’ensemble des personnes concernées. 

Il convient, au regard des réponses multiples apportées dans le domaine de la qualité de l’air, de dresser le bilan et d’en faire l’évaluation, afin de dégager les points forts, d’identifier les mécanismes de dysfonctionnement, les lacunes qui permettront à terme une gestion plus cohérente de la qualité de l’air au niveau régional, et dont la révision du PRQA pourra bénéficier. En particulier, on peut signaler une forte mobilisation sur le plan sanitaire. Lille a été le siège de l’étude PSAS 9 et, au niveau régional, la santé environnementale a été l’objet d’un fort investissement dans le cadre du CPER à travers le PRASE (Programme d’action en santé environnementale). 
Pour faire le bilan des actions et réaliser leur évaluation, la démarche proposée se déroulera selon les quatre phases suivantes : une phase proprement dite de bilan des démarches mises en œuvre et d’évaluation des actions entreprises, une phase pro-active, sous forme de groupes de travail thématique et de focus groupes, une phase de réalisation d’une enquête d’opinion grand public qui débouchera sur un forum, porté par l’instance régionale, et une phase de synthèse et rédaction. 
Ce travail ne se substitue pas au travail de révision du PRQA, il permettra de dégager des éléments qui serviront d’outil de base pour la révision du PRQA, en mettant en avant l’utilisation des connaissances pour définir des actions. 

L’APPA sera le coordinateur et l’animateur des différents groupes de travail en assurant la gestion logistique mais réalisera également la synthèse, ainsi que la mise en perspective générale du travail par rapport aux enjeux de la gouvernance. Néanmoins ce projet ne peut se concevoir qu’en partenariat avec les différents acteurs concernés. Compte tenu de l’importance du volet sanitaire, cette investigation sera menée en partenariat avec l’ORS. Un comité de pilotage réunissant ces acteurs ainsi que des experts sera mis en place qui assurera la validation méthodologique et la transférabilité des résultats. 

RESULTATS ATTENDUS

Les résultats devraient ainsi bénéficier directement à la mise en révision du PRQA, en mettant à sa disposition préalablement les éléments de bilan et de diagnostic nécessaires. Une synthèse sera donc réalisée et diffusée après des différents acteurs et de l’instance régionale en vue du forum. 

La phase de bilan diagnostic constituera un document de travail pour l’instance régionale en préalable à la révision du PRQA. 

La phase 2 débouchera sur l’organisation d’un forum qui pourrait servir au démarrage des travaux de révision et permettre une sensibilisation des techniciens et élus à la question de la pollution atmosphérique. En outre l’enquête réalisée auprès du grand public constituera un support pour connaître l’état de l’opinion et les attentes de la population en matière de qualité de l’air. 

En outre, la méthodologie utilisée a un caractère transposable et peut permettre l’évaluation des PRQA dans d’autres régions. 

Pollutions atmosphériques et santé environnementale.

Quels enjeux? Quels acteurs? Quelles préventions ?
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MOTS-CLÉS

Cadre de vie, épistémologie, environnement, épidémiologie, évolution urbaine, individu, histoire, politiques publiques, pollution de l’air, santé environnementale, santé publique. 
RÉSUMÉ DU PROJET DE RECHERCHE

La santé environnementale, longtemps peu présente dans la réflexion collective, est devenue récemment l’objet en France d’élaborations inédites accompagnées d’un questionnement renouvelé. La réalisation et la présentation lors de la conférence de Budapest d’un premier plan santé environnement a marqué une étape sensible, même si la France est l’un des derniers pays parmi les quinze à s’être dotée d’un tel outil, d’abord réalisé pour répondre à une exigence de l’Union européenne. Par ailleurs, les interrogations se multiplient quant à la dimension sanitaire de l’environnement, l’impact de celui-ci sur la santé, alors qu’il porte de plus en plus le poids des activités humaines et que le développement même de la médecine et des techniques de soin renouvellent les questions et induisent à chercher à en préciser le rôle. De multiples phénomènes comme l’accroissement du nombre des cancers ou de l’incidence de certains cancers, celui des affections respiratoires chez l’enfant poussent fortement en ce sens. Les enjeux sanitaires qui se sont réaffirmés au début des années 90 autour de la pollution atmosphérique ont constitué en France l’un des vecteurs de l’extension de cette prise en considération de la dimension sanitaire de l’environnement comme de la dimension environnementale de la santé. Le présent projet vise à entamer une réflexion large sur la relation entre environnement et santé dans le contexte français, en la rattachant à la problématique de la santé publique et à son histoire dans notre pays, dans la perspective d’une réponse et d’une prévention bien comprises aux questions que soulève la pollution atmosphérique. Avec l’idée que celle-ci constitue non seulement un champ spécifique mais possède également, de par ses caractéristiques, une dimension paradigmatique pour l’ensemble de l’environnement. 
Même si la pollution atmosphérique n’est qu’un segment d’une réalité écologique plus vaste se traduisant par des transferts de polluants dans l’ensemble des compartiments de l’environnement, l’impact sur la santé humaine des polluants émis dans et véhiculés par l’atmosphère constitue aujourd’hui l’aspect sur lequel se polarisent en premier lieu les inquiétudes des populations et les stratégies d’intervention des pouvoirs publics affirmées dans la loi sur l’air de 1996. Cette mise en avant de la dimension sanitaire résulte largement du développement des études épidémiologiques, qui ont profondément renouvelé la perception de la dimension sanitaire de la pollution en apportant des évaluations de plus en plus nettes et concordantes des atteintes sur le court et le long terme à la santé des populations, de la morbidité et la mortalité dont elle était responsable. En même temps, ce développement scientifique, apparu à partir d’outils nouveaux, s’inscrit de manière sensiblement décalée par rapport aux approches classiques dans un tissu collectif lui-même soumis à des transformations de très grande ampleur. Il porte fondamentalement la marque de la complexité et de l’incertitude et se donne ainsi à lire individuellement et collectivement à travers la thématique du risque. De caractère statistique, non déterministe, les travaux des épidémiologistes ont produit une caractérisation suffisamment pertinente des phénomènes pour en fonder la validité, sans que cette appréhension corresponde aux schémas causaux classiques. Cela a entraîné des réactions négatives, voire hostiles, dans un contexte où les enjeux économiques étaient très importants, et a contribué à affaiblir l’impact de tels travaux, offrant prétexte à ralentir les initiatives dans ce domaine. Mais la réception de ces travaux s’inscrit aussi dans une logique de plus long terme qui met en évidence la difficulté à ce que se développe en France, comparativement à d’autres pays, une politique de santé publique forte et coordonnée et une véritable culture sur le sujet tout autant que sur le risque (Loriol, 2002). Quel rôle attribuer à la dimension sanitaire et à l’environnement ? On peut faire l’hypothèse que la faiblesse de la référence sanitaire explique, par delà la question de la pollution atmosphérique, le manque d’ancrage et certaines des spécificités de la réception de l’environnement en France. D’où la difficulté à fonder sur les travaux des épidémiologistes les initiatives et à apporter des réponses aux inquiétudes introduites par ces nouvelles appréhensions. Tel est schématiquement présenté le contexte que nous souhaiterions explorer à travers l’étude proposée ici, qui comportera trois volets. Le premier consistera à resituer la percée des travaux épidémiologiques apparus en France depuis une quinzaine d’années relatifs à la pollution dans le cadre plus large des spécificités voire des faiblesses du système de santé publique français tel qu’il s’est développé ces dernières décennies, fortement ébranlé par des crises comme celle du sida ou de l’amiante mais aussi exposé à la dérive des coûts. On cherchera à mettre en évidence les transformations épistémologiques, mais aussi pratiques liées à de tels travaux en même temps que leur apport à la constitution d’une véritable problématique de la santé environnementale. Le deuxième volet de l’étude consistera à analyser en détail l’inscription de l’approche épidémiologique en matière de pollution atmosphérique dans le contexte scientifique de la santé ainsi que sa transmission et sa perception par les cercles de décision, en étendant le champ de la réflexion, avec les impacts de la canicule, à la question du réchauffement climatique. Le troisième volet s’efforcera de cerner dans le contexte urbain de grandes agglomérations, la part de la dimension sanitaire dans la perception de la pollution atmosphérique et son articulation à la santé environnementale, tant auprès des acteurs institutionnels dans le cadre des nouvelles structures qui se sont mises en place aux termes de la loi SRU qu’auprès de la population générale. 
RÉSULTATS ATTENDUS

Il s’agit, à travers une mise en perspective de la question de la pollution atmosphérique et de sa dimension sanitaire, d’apporter un éclairage large sur la question de la santé environnementale tant du point de vue historique, scientifique, décisionnel que social et d’identifier les obstacles à la fois culturels, sociaux et institutionnels à son développement en vue de faciliter celui-ci à l’avenir.

Perception de l’exposition à la pollution atmosphérique à l’intérieur et à proximité immédiate du lieu d’habitation et relation avec la santé et la qualité de vie. Etude en population générale. (Acronyme : PEPA)
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MOTS-CLÉS

Perception, exposition, pollution atmosphérique, moisissures, qualité de vie, santé, habitat. 
RÉSUMÉ DU PROJET DE RECHERCHE 

L'étendue de l’écart qui existe entre la mesure objective de la pollution atmosphérique et la perception subjective de celle-ci doit encore être précisée au niveau de la population générale, ce qui est préjudiciable à la mise en œuvre de mesures de prévention efficaces. On a peu quantifié au niveau de la population générale, également, les liens entre la perception subjective de l’exposition à la pollution atmosphérique et la santé somatique et psychologique. Dans ce contexte, il semble important de tenir compte des comportements qui découlent des différentes perceptions car ceux-ci peuvent influencer la santé ainsi que la mise en œuvre des mesures de prévention au niveau des individus. 
Afin de pallier ces manques, l’étude PEPA se propose d’étudier les interrelations entre la perception subjective de la qualité de l’air à l’intérieur et à proximité immédiate du lieu d’habitation, les mesures objectives de celle-ci et la santé somatique et psychologique des individus (objectif primaire), en utilisant les données recueillies dans le cadre de l’étude Habitat et Santé, organisée par l’OMS dans 8 villes d’Europe pour un total de 8519 individus (www.euro.who.int/housing) dont la ville d’Angers en France. Dans cette étude, existent des données sur le perçu des sujets vis-à-vis de la qualité de l’air à proximité du domicile et à l’intérieur des locaux, avec une attention particulière pour l’humidité et les moisissures. Les données objectives sur la pollution atmosphérique dans la ville et à proximité du domicile des participants seront obtenues par le biais de différentes méthodes (stations de monitorage, visite de l’enquêteur, logiciel STREET…). Les données sur la pollution atmosphérique à l’intérieur des locaux ont été obtenues par des enquêteurs ayant visité les domiciles des participants à l’enquête. Enfin, pour valider les données de perception, il a été décidé de réaliser des entretiens semi-directifs dans un sous-échantillon de la population d’origine. En France, cette démarche permettra de comparer pour la première fois la perception subjective avec des mesures objectives de pollution atmosphérique. Les objectifs secondaires de l’étude PEPA sont : 1) étudier les interrelations entre l’exposition objective à la pollution atmosphérique, la perception subjective de celle-ci et la santé somatique et psychologique en fonction de facteurs individuels et écologiques ; 2) examiner les différences géographiques et culturelles de la perception subjective à la pollution atmosphérique. 

L’étude PEPA grâce au projet ancillaire «PERCEPTION» de l’étude OMS Habitat et Santé, permettra de répondre à deux questions principales de recherche au niveau de la population générale : 
1) Quels sont les liens entre la perception subjective de l’exposition à la pollution atmosphérique et l’exposition mesurée de celle-ci ? 
2) Quelles sont les relations entre la perception subjective de l’exposition à la pollution atmosphérique et la santé somatique et psychologique dont la qualité de vie (la perception englobant par ailleurs les effets sanitaires perçus par les résidants ) ? 

L’approche choisie au sein de l’étude PEPA est interdisciplinaire puisque, afin de traiter de façon appropriée la complexe thématique de la perception subjective assumée, il a été projeté de bénéficier de compétences en épidémiologie, médecine sociale, santé publique, démographie, sociologie et psychologie. 
RÉSULTATS ATTENDUS
Il est projeté de restituer les résultats de l’enquête PEPA à l’OMS ainsi qu’aux municipalités concernées par celle-ci. Ceux-ci pourront être utilisées pour définir des pistes de recherche et de prévention. Il est projeté d’établir des rapports avec des architectes urbanisme en raison des conséquences sur l’habitat.
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MOTS-CLÉS

Pollution atmosphérique, perception, épidémiologie, sociologie, qualité de vie. 
RÉSUMÉ DU PROJET DE RECHERCHE

Les deux dernières décennies ont été marquées par la mise en place dans les villes de dispositifs de mesure des polluants atmosphériques et la mise en évidence des risques sanitaires liés à la pollution atmosphérique. Toutefois la perception des risques par le public apparaît souvent comme décalée par rapport aux risques mis en évidence. Le Programme National Santé Environnement (PNSE) souligne que « les politiques doivent s’attacher à gérer le risque et non sa perception…ceci ne doit cependant pas conduire à négliger l’aspect perception qui constitue un élément du bien-être social, mais aussi une condition d’efficacité des mesures qui sont prises ». 
Pour proposer ce projet à l’échelle de la France métropolitaine, des partenaires aux expertises complémentaires : épidémiologie, biostatistiques, psychométrie et sociologie se sont regroupés. Le projet dans son ensemble cherchera : (i) à construire/valider des outils performants de mesure de la perception de la qualité de l’air et de la qualité de vie perçue, (ii) à mesurer à l‘aide de deux enquêtes épidémiologiques de design différent, l’une géographique et l’autre temporelle, et de modélisations statistiques adéquates et complémentaires, la relation entre la perception de la qualité de l’air et les niveaux de pollution. Ce projet permettra également la recherche des déterminants et des représentations, individuels et collectifs, de la perception de la qualité de l’air, recherche pour laquelle les approches épidémiologiques et sociologiques seront confrontées et chercheront à s’enrichir mutuellement afin de mieux cerner les incertitudes quant aux impacts ressentis de la pollution atmosphérique. 

L’objectif principal de l’étude épidémiologique proposée à Primequal 2 (étude 1) est de mesurer la perception de la qualité de l’air, les effets ressentis et la relation entre la perception de la qualité de l’air et les concentrations de polluants mesurés. 
Les objectifs secondaires de l’étude sont de : 
· adapter et/ou créer des outils de mesure de la perception de la qualité de l’air, du bien-être et de la qualité de vie, 
· mesurer l’impact de la qualité de l’air et de sa perception sur la qualité de la vie et le bien-être, 

· mesurer la relation entre les facteurs individuels et collectifs et la perception de la qualité de l’air, 

· de connaître la place de la pollution atmosphérique au sein du cadre de vie et par rapport aux autres préoccupations environnementales. 

Un travail sociologique approfondi (étude 2) sur une partie des sujets ayant participé à l’étude cherchera à comprendre et analyser les représentations individuelles et collectives concernant la pollution, ses causes et ses effets. Les objectifs sont de comprendre : comment les personnes se représentent les problèmes liés à la pollution atmosphérique, à partir de quand sont-ils amenés à se poser des questions, quels sont pour eux les signes et/ou les symptômes ? 
Une étude épidémiologique de panel (étude 3) est également prévue, basée sur les mêmes outils de mesure de la perception, du bien-être et de la qualité de vie. Elle a pour objectif de mesurer, cette fois à l’échelle temporelle, la relation entre les variations des concentrations de polluants et la perception de la qualité de l’air d’une part et la répercussion sur la qualité de vie et le bien-être d’autre part. Cette étude complémentaire sera proposée, pour financement, à la région Bretagne, dans le cadre de l’appel à projet PRIR. 
RESULTATS ATTENDUS

Ce travail outre de répondre aux questions posées permettra de disposer d’instruments de mesure adaptés au contexte français et validés et pouvant être employés dans d’autres travaux épidémiologiques. Ils permettront d’évaluer la perception par la population de la pollution. Cette perception dont nous étudierons la corrélation avec la pollution réelle, peut se révéler être un indicateur essentiel. De plus ces mesures de perception sont plus facile et moins coûteuses à obtenir que des mesures physiques plus classiques. Ces mesures de perception viendront compléter les mesures physiques dans un registre important, la perception de la qualité de vie.  
D’autre part, deux approches, qualitative (sociologique) et quantitative (épidémiologique), sont utilisées pour répondre aux objectifs de cette étude. Nous pourrons ainsi dresser un bilan méthodologique en listant les apports des deux approches et  leur complémentarité. 
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MOTS-CLÉS

Catégorisation, représentation experte/non experte, analyse lexicale, symboles, modèles mentaux, modèles culturels, pollution atmosphérique. 
RÉSUMÉ DU PROJET DE RECHERCHE

Cette étude se propose d’abord d’analyser la représentation de la « pollution atmosphérique », sa place dans la catégorie « pollution », sa dynamique dans la catégorie « artefact » et productions humaines, son domaine d’appartenance (scientifique ou de sens commun) à partir des cadres théoriques et des méthodes issues des travaux sur la catégorisation. 
La méthode portera sur l’analyse linguistique de deux types de discours : un corpus suscité de réponses à des questionnaires ouverts et un corpus d’articles de presse (presse d’information générale et presse de vulgarisation scientifique). L’étude de ces corpus devrait permettre, avec les mêmes outils, d’identifier l’évolution de la notion à travers son explicitation, son contexte d’énonciation et ses variations selon le type de discours dans lequel elle s’actualise. 
Dans une deuxième étape dans le cadre de l’anthropologie et de la psychologie interculturelle, et à partir des résultats de la première étude, nous nous proposons de mettre en évidence les modèles mentaux, ainsi que les modèles culturels sous-jacents à la représentation de la pollution, en faisant l’hypothèse d’une contradiction entre système holistique et système analytique. 
Nous procéderons à l’analyse d’entretiens et à des expérimentations de résolution de problèmes contrastant des sujets experts et non-experts pour évaluer la nature des modèles et leur rôle dans les stratégies de résolution de problèmes adoptées. 
Les conclusions s’attacheront à évaluer la nature de l’écart entre le caractère holistique du phénomène et l’approche analytique par laquelle il est généralement appréhendé et à préconiser en conséquence des méthodologies pertinentes d’explicitations pédagogiques et efficaces. 
RÉSULTATS ATTENDUS

Les implications attendues sont les suivantes : 
· Faciliter la communication des données scientifiques à partir d’une évaluation préalable des connaissances tacites et des modèles culturels. 
· Permettre l’élaboration d’un discours sur le domaine tenant compte des catégories lexicales et sémantiques différentes selon les populations concernées. 
· Évaluer la nature des modèles mentaux efficaces dans des tâches de résolution de problèmes dans les situations d’interactions public/expert, public/responsables institutionnels. 
· Construire des propositions pour les interventions éducatives visant à la sensibilisation à la pollution atmosphérique dans les écoles et lycées. 

· Trouver des points d’applications à partir de la connaissance des modèles mentaux pour intégrer la notion de responsabilité individuelle dans les systèmes de causalité de la pollution, ainsi que dans les stratégies de résolution de problèmes. 
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